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PROCES-VERBAL  

 

DES DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE DU 16 DECEMBRE 2021 

 

 
 

 

L'an deux mille vingt et un et le seize décembre à neuf heures trente, au siège social,  

 

Monsieur Thomas SEKMEN, agissant en qualité d'associé unique et Président de la Société MIDAS 

CACHAN, 

 

 

A PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

Il est nécessaire de modifier la dénomination de la société. La nouvelle dénomination sera : « HOLDING 

SEKMEN SAS ». 

 

 

A PRIS LES DECISIONS SUIVANTES RELATIVES A : 

 

 Modification de la dénomination de la société et mise à jour de l’article 3 des statuts 

« Dénomination sociale » ; 

 Pouvoirs en vue d'accomplir les formalités. 

 

PREMIERE DECISION 

 

L'associé unique et Président, décide d’adopter comme nouvelle dénomination sociale, à compter de ce 

jour :  

« HOLDING SEKMEN SAS ». 

 

En conséquence l’associé unique et Président décide de modifier le premier paragraphe de l’article 3 des 

statuts « Dénomination sociale » comme suit : 

 

 ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE  

 

La société a pour dénomination sociale :  « HOLDING SEKMEN SAS » 

  

Le reste de l’article est inchangé. 
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DEUXIEME DECISION 

 

L'associé unique donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'un extrait ou d'une copie des présentes 

à l'effet d'accomplir toutes formalités de publicité qu'il appartiendra. 

 

 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé par l'associé unique et Président, 

répertorié sur le registre des décisions de l'associé unique. 

 

 

 

 

 

 

 

L'associé unique et Président 

 

Monsieur Thomas SEKMEN 
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HOLDING SEKMEN SAS 

 

Société par Actions Simplifiée  

 

Au capital de 30.000 euros 

 

Siège social : 77 AVENUE ARISTIDE BRIAND  

94230 CACHAN 

 

SIREN 882 654 791 RCS CRETEIL 

 

 
 

 

 

 

 

STATUTS  

 
MIS A JOUR LE 16 DECEMBRE 2021  
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LE SOUSSIGNE : 

 

ASSOCIE FONDATEUR, 

 

 Monsieur Thomas SEKMEN 

Né le 1er mars 1972 à ZILE 

De nationalité française  

Célibataire  

Demeurant 77 avenue Aristide Briand – 94230 CACHAN 

 

A établi ainsi qu’il suit les statuts de la société par actions simplifiée devant exister entre lui 

et toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité d’associé.  

 

 

 

 

FORME - OBJET - DENOMINATION SOCIALE - SIEGE SOCIAL - 

DUREE 
 

 

ARTICLE 1 - FORME 

 

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées une société par actions 

simplifiée régie par le code de commerce ainsi que par les présents statuts. 

 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux 

négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder à l'offre 

de titres financiers, à condition que le montant par investisseur ou que la valeur nominale du 

titre dépasse les seuils fixés par le Règlement général de l'Autorité des marchés financiers. 

 

 

ARTICLE 2 - OBJET 

 

La société a pour objet, en France et dans tous les pays : 

 

 La prise de participation, la détention et la gestion d’actions ou de parts sociales, dans 

toutes sociétés constituées ou à constituer sous quelque forme que ce soit, industrielles, 

commerciales, financières, agricoles, immobilières ou autres. » 

 

 Toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et immobilières 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social et à tous objets 

similaires ou connexes pouvant favoriser son développement ;  
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 Toutes activités de conseil en matière commerciale, technique, administrative, comptable 

et informatique, en gestion et en logistique auprès d’entreprises commerciales et 

notamment dans le domaine des véhicules terrestres à moteur ; 

 

 La participation directe ou indirecte de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou 

sociétés créées ou à créer, pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de 

création de sociétés nouvelles, d'apport, commandite, location-gérance, souscription ou 

achat de titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou 

groupement d'intérêt économique ou de location gérance. 

 

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE 

 

La société a pour dénomination sociale :  « HOLDING SEKMEN SAS » 

 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la 

dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société 

par actions simplifiée » ou des initiales « SAS » ou « SASU » et de l'énonciation du capital 

social. 

 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL  

 

Le siège social est fixé :  77 AVENUE ARISTIDE BRIAND 94230 CACHAN 

 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département 

limitrophe par décision du président et en tout autre lieu par décision collective des associés. 

 

 

ARTICLE 5 - DUREE 

 

La durée de la société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, est fixée à 99 ans à compter 

de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises 

par décision collective des associés.  

 

La décision de prorogation de la durée de la société est prise par décision collective des 

associés sur convocation du président ou du directeur général un an au moins avant la date 

d'expiration de la société. A défaut, tout associé peut demander au président du tribunal de 

commerce du lieu du siège social statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de 

justice afin de provoquer l'assemblée et la décision ci-dessus prévues. 

 

 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 
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ARTICLE 6 - APPORTS 

 

Au titre de la constitution de la société, Monsieur Thomas SEKMEN associé unique, apporte 

à la Société une somme en numéraire de TRENTE MILLE EUROS (30.000 €). 

 

Lesdits apports sont rémunérés par TROIS MILLE (3.000) actions de DIX EUROS (10 €) 

souscrites en totalité et intégralement libérées. 

 

Cette somme de TRENTE MILLE EUROS (30.000 €) a été déposée sur un compte bancaire 

ouvert au nom de la Société en formation, ainsi qu’en atteste un certificat de la Banque 

CREDIT MUTUEL, Agence de CCM BOURG LA REINE (92), en date du 27 février 2020. 

 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de TRENTE MILLE EUROS (30.000 €)  

 

Il est divisé en TROIS MILLE (3.000) actions de DIX euros (10 €) chacune, entièrement 

souscrites et libérées, et de même catégorie. 

 

Conformément à l’article L 228-11 du Code de commerce, la société peut créer des actions de 

préférence avec ou sans droit de vote, assorties de droits particuliers de toute nature, à titre 

temporaire ou permanent. 

 

 

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL 

 

Au cours de la vie sociale, des modifications peuvent être apportées au capital social, dans 

les limites prévues par la loi, par les présents statuts. 

 

1. Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des associés 

statuant sur le rapport du Président. 

 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, 

soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être 

augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, 

dans les conditions prévues par la loi. Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur 

montant nominal, soit à ce montant majoré d'une prime d'émission.  

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances 

liquides et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de 

réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission.  

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs 

mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes 

correspondantes. 

 

2.  Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou 

de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du 

capital. 
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3. En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés 

ont, sauf stipulations contraires éventuelles des présents statuts concernant les actions de 

préférence sans droit de vote, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de 

préférence à la souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, les associés peuvent 

renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision 

d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues 

par la loi. 

 

4. Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la 

souscription de la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la 

totalité de la prime d'émission. 

 

 

ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives. La propriété des actions résulte de leur 

inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes sur le registre tenu à cet effet par la 

société. A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée 

par la société. 

 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

 

 

ARTICLE 10 - CESSION, TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

1° Cession 

 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 

titulaires sur le registre tenu à cet effet au siège social. 

 

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un ordre de mouvement 

de compte à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est mentionné 

sur le registre des mouvements de titres. 

 

Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 

Commerce et des Sociétés. 

 

En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 

définitive de celle-ci. 

 

Les actions sont transmissibles sous les conditions de respect des obligations nées des droits 

de préemption et d'agrément tels que mentionnés ci-après.  

 

2° Préemption 
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Toutes les cessions d'actions, à un tiers , et même entre associés, sont soumises au respect du 

droit de préemption conféré aux associés dans les conditions définies au présent article. 

 

L’associé cédant notifie au Président de la société, par lettre recommandée avec accusé de 

réception, son projet de cession en indiquant : 

 

- le nombre d'actions dont la cession est envisagée, et le prix de cession, 

- l'identité de l'acquéreur s'il s'agit d'une personne physique, et s'il s'agit d'une 

personne morale les informations suivantes : nom, domicile, ou dénomination, siège 

social, capital, R.C.S., composition des organes de Direction et d'administration, 

identité des associés, montant et répartition du capital. 

 

Le Président notifie ce projet dans le délai de 15 jours aux autres associés, individuellement, 

qui disposent d'un délai de DEUX (2) mois pour se porter acquéreurs des actions à céder, 

dans la proportion de leur participation au capital. 

 

Dans le cas où les offres d'achat ne seraient pas proportionnelles au nombre d'actions 

détenues par les acquéreurs, le Président procèdera à la répartition des actions à acquérir, au 

prorata des offres d’achat reçues. 

 

Si les offres n'ont pas absorbé la totalité des actions proposées à la vente, le Président pourra 

les proposer à tous associés de son choix ou les faire racheter par la Société qui devra les 

céder dans un délai de six mois ou les annuler. 

 

Cette acquisition a lieu moyennant le prix offert par le tiers et déterminé dans le projet de 

cession. 

 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, même aux adjudications 

publiques en vertu d'une Ordonnance de Justice ou autrement. 

 

En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la cession des droits 

de souscription est soumise aux dispositions du présent article. 

 

La cession de droit à attribution d'actions gratuites, en cas d'incorporation au capital de 

bénéfices, réserves, provisions ou primes d'émission ou de fusion, est assimilée à la cession 

des actions gratuites elles-mêmes et doit donner faire l'objet d'une préemption dans les 

conditions ci-dessus définies. 

 

Par exception à ce qui précède, la transmission des actions par voie de succession n’est pas 

soumise au droit de préemption des associés. 

 

Toute cession réalisée en violation des clauses ci-dessus est nulle. 

 

Lorsque tout ou partie des actions dont la cession est projetée n’aura pas été préemptée dans 

les conditions ci-dessus définies, le cédant devra, si le cessionnaire est un tiers, soumettre la 

cession projetée à la procédure d’agrément suivante : 

 

3° Agrément 
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Les actions de la société ne peuvent être cédées, sauf entre associés, qu'après agrément 

préalable donné par décision collective adoptée à la majorité des voix des associés disposant 

du droit de vote. 

 

A cet effet, le cédant doit notifier au Président de la Société une demande d'agrément 

indiquant l'identification du cessionnaire (nom, domicile, ou dénomination, siège social, 

capital, R.C.S., composition des organes de Direction et d'administration, identité des 

associés, montant et répartition du capital), le nombre d'actions dont la cession est envisagée 

et le prix offert. 

 

L'agrément résulte soit d'une décision collective des associés, soit du défaut de réponse dans 

le délai de DEUX (2) mois à compter de la demande d'agrément. 

 

En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé et, à moins que le cédant décide de 

renoncer à la cession envisagée, les autres associés sont tenus, dans le délai de DEUX (2) 

mois à compter de la notification du refus, soit d'acquérir les actions dont la cession est 

envisagée, soit de les faire racheter par la société qui devra les céder dans un délai de six 

mois ou les annuler. 

 

Cette acquisition a lieu moyennant un prix qui, à défaut d'accord entre les parties, est 

déterminé par voie d'expertise dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, même aux adjudications 

publiques en vertu d'une Ordonnance de Justice ou autrement. 

 

En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la cession des droits 

de souscription est soumise à autorisation de la collectivité des associés dans les conditions 

prévues ci-dessus. 

 

La cession de droit à attribution d'actions gratuites, en cas d'incorporation au capital de 

bénéfices, réserves, provisions ou primes d'émission ou de fusion, est assimilée à la cession 

des actions gratuites elles-mêmes, et doit donner lieu à demande d'agrément dans les 

conditions définies ci-dessus. 

 

La transmission des actions par voie de succession doit également être soumise à agrément. 

 

4° Toute cession réalisée en violation des clauses ci-dessus est nulle. 

 

 

ARTICLE 11 - MODIFICATION DANS LE CONTROLE D'UNE SOCIETE ASSOCIEE 

 

1 En cas de modification du contrôle d'une société associé, celle-ci doit en informer le 

président de la société par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 15 

jours à compter du changement du contrôle. Cette notification doit indiquer la date du 

changement du contrôle et l'identité du ou des nouvelles personnes exerçant ce contrôle. 

 

Si cette notification n'est pas effectuée, la société associée pourra faire l'objet d'une mesure 
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d'exclusion dans les conditions prévues aux présents statuts. 

 

2 Dans les 15 jours de la réception de la notification visée au 1 ci-dessus, la société peut 

mettre en œuvre la procédure d'exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de cet 

associé. Si cette procédure n'est pas engagée dans le délai susvisé, elle est réputée avoir agréé 

le changement de contrôle. 

 

3 Les dispositions du présent article s'appliquent à l'associé qui a acquis cette qualité à la 

suite d'une fusion, d'une scission ou d'une dissolution. 

 

 

ARTICLE 12 - EXCLUSION 

 

Est exclu de plein droit tout associé faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de 

redressement ou de liquidation judiciaire. 

 

Par ailleurs, l'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 

-  changement de contrôle d'une société associée ; 

-  violation des statuts ; 

-  faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque de la société ; 

-  révocation d'un associé de sa qualité de mandataire social. 

 

L'exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité des voix 

des associés disposant du droit de vote ; l'associé dont l'exclusion est susceptible d'être 

prononcée participe au vote et ses actions sont prises en compte pour le calcul de la majorité. 

 

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités 

préalables suivantes : 

 

- information de l'associé concerné par lettre recommandée avec accusé de réception dans 

un délai de 15 jours avant la date à laquelle doit se prononcer l'assemblée générale, cette 

lettre doit contenir les motifs de l'exclusion envisagée et être accompagnée de toutes 

pièces justificatives utiles ; 

- information identique de tous les autres associés ; 

- lors de l'assemblée générale, l'associé dont l'exclusion est demandée peut être assisté de 

son conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier de justice. 

 

L'associé exclu doit céder la totalité de ses actions, dans un délai de 15 jours à compter de 

l'exclusion, aux autres associés au prorata de leur participation au capital. 

 

Le prix des actions est fixé d'un commun accord entre les parties ; à défaut, ce prix sera fixé 

dans les conditions prévues à l'article 1843-3 du Code civil. 

 

La cession doit faire l'objet d'une mention sur le registre des mouvements de titres de la 

société. 

 

Le prix des actions de l'associé exclu doit être payé à celui-ci dans les 30 jours de la décision 

de fixation du prix. 
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ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la 

quotité du capital qu'elle représente. 

 

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 

associés. 

 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, les propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne 

pourront exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, 

éventuellement, de l'achat ou de la vente d'actions nécessaires. 

 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 

l'affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de 

participer à toutes les décisions collectives. 
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ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 

 

ARTICLE 14 - LE PRESIDENT 

 

La société est représentée, dirigée et administrée par un président, personne physique ou 

morale, associé ou non de la société. 

 

Le premier président de la société est désigné aux termes des présents statuts. Le président 

est ensuite désigné par décision collective des associés. 

 

Lorsque le président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un 

représentant permanent personne physique. 

 

La durée des fonctions de président est fixée par décision collective des associés ou 

mentionnée dans l’acte qui le désigne. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du président d'exercer ses fonctions d'une 

durée supérieure à 4 mois, il est pourvu à son remplacement par décision collective des 

associés. 

 

Le président remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son 

prédécesseur. 

 

Le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société dans la 

limite de l'objet social. 

 

En cas de pluralité d’associés, il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom 

de la société dans la limite de l'objet social, exception faite aux décisions suivantes, soumises 

à l'accord préalable des associés : 

 

- tous investissements (acquisition d’immobilisation corporelle et incorporelle, 

acquisition de titres de sociétés) supérieurs à 200.000,00 euros, 

- toute embauche d’un salarié avec une rémunération annuelle supérieure à 200.000,00 

euros, 

- toutes cautions, avals, et garanties quelconques, pour un montant supérieur à 

200.000,00 euros. 

 

La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 

moins qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet objet ou qu'ils ne 

pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que seule la publication des 

statuts suffise à constituer une preuve. 

 

Le président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour 

une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées. 

 

La rémunération du président est fixée par une décision collective des associés statuant à la 

majorité des voix des associés disposant du droit de vote. Elle peut être soit fixe, soit 
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proportionnelle, soit fixe et proportionnelle. 

 

Les fonctions du président prennent fin, soit par la démission ou la révocation, soit par 

l'ouverture à son encontre d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation 

judiciaire. 

 

La révocation du président peut être prononcée à tout moment par décision collective des 

associés prise à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés ou 

votant par correspondance. 

 

 

ARTICLE 15 - DIRECTEURS GENERAUX 

 

Le président peut nommer un ou plusieurs directeurs généraux, portant le titre de directeur 

général ou de directeur général délégué, et investis, sauf disposition contraire inopposable 

aux tiers, des mêmes pouvoirs que le président. 

 

La rémunération des fonctions de directeur général est fixée par la décision de nomination 

sauf pour la rémunération qui résulte de son contrat de travail. 

 

La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sans 

que cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président. 

 

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en 

fonctions, sauf décision contraire des associés, jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

 

ARTICLE 16 – REPRESENTATION SOCIALE 

 

Les délégués du comité d’entreprise exercent les droits prévus par l’article L2323-67 du Code 

du travail auprès du Président. Le Comité d'entreprise doit être informé des décisions 

collectives dans les mêmes conditions que les associés. 

 

Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le Comité d'entreprise 

doivent être adressées par un représentant du Comité au président.  

 

Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent être 

envoyées par tous moyens écrits.  

 

Elles doivent être reçues au siège social 8 jours au moins avant la date fixée pour la décision 

des associés. Le président accuse réception de ces demandes dans les 2jours de leur 

réception. 
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CONVENTIONS REGLEMENTEES - COMMISSAIRES AUX 

COMPTES 
 

 

ARTICLE 17 – CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 

président, l'un de ses dirigeants, son associé unique ou l'un de ses associés disposant d'une 

fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la 

contrôlant au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce doit être portée à la 

connaissance des Commissaires aux comptes dans le mois de sa conclusion. 

 

Le Président ou l'intéressé doit, dans le mois de la conclusion d'une convention, en aviser le 

Commissaire aux comptes par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

 

Les Commissaires aux comptes présentent à l'associé unique ou aux associés un rapport sur 

la conclusion et l'exécution des conventions au cours de l'exercice écoulé. L'associé unique ou 

es associés statuent sur ce rapport lors de la décision statuant sur les comptes de cet exercice. 

 

Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de commerce s'appliquent au président 

et aux dirigeants de la Société 

 

ARTICLE 18 - COMMISSAIRE AUX COMPTES 

 

L'associé unique ou la collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu 

des dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la 

mission fixée par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou 

plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes 

suppléants. 

 

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux 

comptes suppléant demeure facultative, c'est à l'associé unique ou à la collectivité des 

associés, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, s'il ou elle le juge opportun. 

 

En outre, la nomination d`un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par 

un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

 

Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions 

collectives dans les mêmes conditions que les associés. 
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DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 
 

 

ARTICLE 19 – DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

 

Les pouvoirs qui sont dévolus à l’associé unique dans le cadre de la Société unipersonnelle 

sont exercés par décision collective des associés lorsque celle-ci perd son caractère 

unipersonnel. 

 

L’associé unique est seul compétent pour : 

- approuver les comptes annuels et affecter le résultat ; 

- nommer et révoquer le président ; 

- nommer le Commissaire aux comptes ; 

- décider la transformation de la Société, une opération de fusion, de scission, 

- d’augmentation, de réduction ou d’amortissement du capital ; 

- modifier les statuts ; 

- dissoudre la Société. 

 

L’associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. Les décisions de l’associé unique sont 

répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

 

ARTICLE 20 – DOMAINE RESERVE DES ASSOCIES, EN CAS DE PLURALITE D'ASSOCIES 

 

Les actes et opérations suivants ne peuvent être accomplis par le président seul et sont 

obligatoirement de la compétence des associés :  

 

- augmentation, réduction ou amortissement du capital ; 

- nomination des commissaires aux comptes ; 

- toutes questions relatives à l'approbation des comptes annuels et aux bénéfices ; 

- approbation des conventions entre la société et le président, un dirigeant, un associé 

détenant plus de 10 % des droits de vote, ou s'il s'agit d'une société associée, la société 

la contrôlant ; 

- opérations de fusion, scission, dissolution et transformation de la société ; 

- agrément d'un cessionnaire d'actions ; 

- exclusion d'un associé ; 

- insertion ou modification des clauses statutaires d'agrément, d'inaliénabilité des 

actions, d'information lors du changement de contrôle d'une société associée ou 

d'exclusion ;  

- prorogation de la société ; 

- extension ou modification de l'objet social. 

 

ARTICLE 21 - MODALITES DE CONSULTATION DES ASSOCIES 

 

1° Toutes les décisions pourront également être prises, au choix du président : 

- en assemblée ; 

- à distance, par voie de consultation écrite (courrier ou télécopie) ; 

- par conférence vidéo ou téléphonique ; 

- ou encore résulter d'un acte signé par tous les associés. 

DocuSign Envelope ID: 2B5FE81A-051E-4C82-A77C-50E974CB5FEC



 14 

 

2° Les assemblées d'associés sont convoquées par le président ; elles peuvent être également 

convoquées par le commissaire aux comptes ou par un mandataire de justice dans les 

conditions et selon les modalités prévues par la loi. 

 

La convocation des assemblées générales est faite, aux frais de la société, par lettre simple ou 

par tout procédé de communication écrite tel que télécopie, adressée à chacun des associés 8 

jours au moins avant la date de l'assemblée. 

 

Les assemblées sont convoquées au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la 

convocation. 

 

L'ordre du jour doit être indiqué dans la lettre de convocation ; celle-ci doit contenir le texte 

des résolutions proposées, le rapport du Président et le cas échéant, le rapport du 

commissaire aux comptes. 

 

3° L'assemblée est présidée par le président ou, en son absence, par un associé désigné par 

l'assemblée. Les associés peuvent participer et voter à toute assemblée par visioconférence ou 

autre moyen de télécommunication dans les conditions fixées par la réglementation en 

vigueur, la signature électronique pouvant résulter de tout procédé fiable d’identification 

garantissant son lien avec l’acte auquel elle s’attache. 

 

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence : celle-ci dûment émargée par les 

associés présents et les mandataires, est certifiée exacte par le président. 

 

Tout associé peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire établi par la société et 

remis aux associés qui en font la demande. Il devra compléter le bulletin, en cochant pour 

chaque résolution, une case unique correspondant au sens de son vote. 

 

Le vote à distance des associés pourra s'effectuer sous forme de courrier électronique ; à cette 

fin, la société devra recueillir le consentement de chaque associé destinataire des envois 

dématérialisés de documents. 

 

La formule de procuration de vote par correspondance peut revêtir, le cas échéant, la 

signature électronique de l’associé consistant en un procédé fiable d’identification de 

l’associé permettant l’authentification de son vote. 

 

Le défaut de réponse dans le délai indiqué par la convocation vaut abstention totale de 

l’associé. 

 

4° En cas de consultation écrite, le président doit adresser à chaque associé, aux frais de la 

société, par lettre simple ou par tout procédé de communication écrite tel que télécopie, en 

même temps qu'un formulaire de vote par correspondance, le texte des résolutions 

proposées, accompagné de son rapport et le cas échéant, du rapport du commissaire aux 

comptes. 

 

Les associés disposent d'un délai de huit jours à compter de la date de réception des projets 

de résolution pour émettre leur vote par écrit. 
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5° Une assemblée pourra valablement être convoquée verbalement et être tenue sans délai, 

dès lors que tous les associés sont présents. 

 

 

COMPTES ANNUELS – AFFECTATION DES RESULTATS 
 

 

ARTICLE 22 - EXERCICE SOCIAL 

 

L'année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre chaque année. 

 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date 

d'immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés jusqu'au 31 

décembre 2020. 

 

ARTICLE 23 - COMPTES ANNUELS 

 

La société tient une comptabilité régulière des opérations sociales. 

 

Le président établit les comptes annuels prévus par la loi. Il les soumet à décision collective 

des associés dans le délai de 6 mois à compter de la date de clôture de l'exercice. 

 

ARTICLE 24 - AFFECTATION DU RESULTAT 

 

Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice. Il fait apparaître, par 

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 

l'exercice. 

 

Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d'abord prélevé : 

- 5 % au moins pour constituer la réserve légale, ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque le fonds de réserve légale aura atteint le dixième du capital social, mais 

reprendra son cours, si pour une cause quelconque, cette quotité n'est plus atteinte ; 

- toutes sommes à porter en réserve en application de la loi. 

 

Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable. 

 

Le bénéfice distribuable est à la disposition de l'assemblée générale pour, sur proposition du 

président, être, en totalité ou en partie, réparti entre les actions à titre de dividende, affecté à 

tous comptes de réserves ou d'amortissement du capital ou être reporté à nouveau. 

 

Les réserves dont l'assemblée générale a la disposition pourront être distribuées en totalité 

ou en partie après prélèvement du dividende sur le bénéfice distribuable. 
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DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 

 

ARTICLE 25 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 

Il est statué sur la dissolution et la liquidation de la société par décision collective des 

associés. La décision collective désigne le ou les liquidateurs. 

 

La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions légales. Le boni de 

liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs actions. 

 

ARTICLE 26 - CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa 

liquidation, soit entre associés et la société, soit entre associés eux-mêmes, concernant les 

affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, sont soumises à la 

juridiction des tribunaux compétents (celui du lieu de domicile du défendeur). 

 

 

 

Le 16/12/2021   

 

Thomas SEKMEN 

DocuSign Envelope ID: 2B5FE81A-051E-4C82-A77C-50E974CB5FEC


